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Questionnaire d’Act Up-Paris  

adressé aux candicatEs d’Ile-de-France 

aux élections régionnales 2015 

 

 

 
Thématiques : 

- transports 
- éducation (prévention et LGBTphobies) 
- discriminations au travail 
- organismes de santé associés à la Région 
- financements 

 
 
 
Transports   
 
Dans le cadre de la lutte contre les agressions verbales et physiques 
dans les transports publics, comptez-vous lancer des campagnes de 
prévention sur chaque type d’agression LGBTphobes à destination du 
public ? A quel rythme ? 
 
- Oui. Ces campagnes seraient réalisées avec des associations, en 
priorité communautaires et diffusées au moins 3 fois dans l’année. 
 
Vous engagez-vous à former les agents de la RAPT et de la SNCF à 
l’accueil des publics LGBT, en particulier aux personnes trans, et à la 
réception des plaintes des agressions à caractère LGBTphobe, dès la 
1ère année de votre mandat? 
 
- Oui. Ces formations seraient, de même, dispensées par ou en lien 
étroit avec les structures comprenant les premierEs concernéEs. 
Un focus particulier sera fait sur la transphobie, sous toutes ses 
formes. 
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Quelles mesures financières comptez-vous adopter pour favoriser la 
circulation des personnes précaires et vivants avec l’AAH, dès la 1ère 
année de votre mandat ?  
 
- Le programme de FLUO comprend une proposition d’un tarif 
transport adapté aux personnes précaires ou à faibles ressources, 
mais qui pour autant ne bénéficient pas, à l’heure actuelle, de la 
gratuité. Les allocataires de l’Allocation Adulte HandicapéE sont 
parmi les concernéEs. 
 
 
Quelles mesures allez-vous prendre pour renforcer l’accessibilité des 
transports publics aux personnes en situation de handicap, dès la 1ère 
année de votre mandat? 
 
- Un programme spécifique « accessibilité » est rédigé : 
http://fluo.online/index.php/programme/accessibilite/ 
 
Concernant les transports, nous entendons poursuivre les travaux 
d’aménagement / réaménagement visant à un maximum 
d’autonomie (ascenseurs, quais à niveau etc). De même, nous 
souhaitons favoriser le télétravail, qui dispense de transport, et les 
espaces de coworking, au sein desquels la sociabilité liée à une 
activité professionnelle peut exister. 

 
Education   
 
Vous engagez-vous à renforcer l’information à la prévention du VIH et 
des IST et aux LGBTphobies dans les collèges et les lycées, dès la 1ère 
année de votre mandat :  
 
- Oui, nous prévoyons de lancer des programmes de lutte contre les 
différentes formes de conformismes sociaux.  
 
en augmentant les financements d’associations intervenant en milieu 
scolaire ?  
 
- en les augmentant, les simplifiant et les pérennisant. Nous 
souhaitons également faciliter l’obtention des agréments 
permettant les IMS. 
 
en lancant des campagnes annuelles et répétées d’affiches du CRIPS ? 
 

http://fluo.online/index.php/programme/accessibilite/
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- le CRIPS est un partenaire incontournable en terme de prévention, 
notamment VIH et IST, nous souhaitons que ses campagnes soient 
largement relayées dans les établissements scolaires, et ses 
brochures informatives mises à disposition. 
 
 
en installant des distributeurs de préservatifs gratuit et en libre service ?  
 
- Oui, sans condition.  
 
en formant les personnels aux problématiques des discriminations 
LGBTphobes ?  
 
- Oui, en lien avec le milieu associatif. Tant dans l’intérêt des élèves 
que dans celui des personnels, parfois également victimes de 
discriminations. 
 
 
Comment comptez-vous impliquer les Comités Education Santé 
Citoyenneté ? 
 
 
 
 
 
Les collèges et lycées étant également des lieux de travail, quelles 
actions comptez-vous mettre en place pour protéger les personnels des 
discriminations LGBTphobes ? Dès la 1ère année de votre mandat ? 
 
- Par des actions de sensibilisation, et en lien avec les directions 
d’établissement, afin que ceux ci soient intransigeants sur ces 
questions. 
 
 
Afin de renforcer la prévention à l’égard des jeunes, vous engagez-vous 
à installer des stands de prévention et de distribution de préservatifs 
dans les événements culturels financés par la Région, comme les 
festivals et les concerts ? 
 
- Oui, en partenariat avec les associations, afin de favoriser leur 
contact avec le public. 
 
Travail   



 4 

 
Quelles mesures comptez-vous mettre en place pour favoriser l’emploi 
des personnes en situation de handicap moteur mais aussi de handicap 
invisible, subies par de nombreuxSES séropotifVEs ? Dès la première 
année de votre mandat ?  
 

 - Dans le cadre de nos projets de soutien accru aux structures 
associatives, nous entendons promouvoir l’accès à l’emploi 
des personnes en situation de handicap, visible ou non. Nous 
nous engageons par ailleurs à faciliter l’accès, pour les 
personnes trans au milieu professionnel.  

 
 
 
 
 
 
Organismes de santé associés à la Région  
 
Le CRIPS et l’ORS (Observatoire Régional de la Santé) sont des 
organismes financés par la Région. Vous engagez-vous à pérenniser 
leurs financements et même à les augmenter?  
 
- Oui, nous avons pleinement conscience que l’Ile de France est 
particulièrement touchée par l’épidémie de VIH sida et entendons, 
dans le cadre des prérogatives du Conseil Régional, répondre à ce 
constat. Nous entendons également sensibiliser / mobiliser d’autres 
acteurs, notamment les ARS, pour qu’ils accroissent et diversifient 
leur soutien. 
Concernant l’ORS, tout en en préservant l’indépendance, nous 
entendons plaider en faveur d’un développement accru de son 
financement par les établissements médicaux privés. 
 
 
Allez-vous inciter le CRIPS à lancer des campagnes de prévention pluri-
médias et répétées dans la durée, déclinées en fonction  de chaque 
public vulnérable au VIH, homosexuels et HSH, trans, usager de drogue, 
travailleuses du sexe, jeunes ?  
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- Oui, nous souhaitons que les campagnes de prévention soient 
adaptées au publics cibles en déclinant leurs spécificités face à 
l’épidémie. Cela nous semble essentiel. 
 
 
Allez-vous inciter l’ORS à faire des études spécifiques et pérennes sur 
chaque public concerné par l’épidémie de VIH ?  
 
- Oui, l’objectif de l’ORS est de fournir à diverses instances, dont le 
Conseil Régional, des études relatives à la santé. Nous entendons 
en développer certaines d’ordre populationnel, déterminées en lien 
avec les associations de lutte contre le VIH et les IST. 
 
Financement  
 
Vous engagez-vous à pérenniser les financements accordés aux 
associations de lutte contre le sida et de lutte contre les discriminations à 
l’égard des LGBT ?  
 
- Oui, nous entendons également les pérenniser et les simplifier. 
Nous avons pris l’engagement devant l’inter LGBT de continuer à 
soutenir financièrement la marche des fiertés, mais avons indiqué 
nous intéresser également à d’éventuelles démarches alternatives, 
dans l’optique d’une meilleure représentation de toutes les 
composantes de la communauté. 
 
 
Comptez-vous renforcer votre soutien aux associations en débloquant 
des fonds supplémentaires, si le budget de la Région vennait à baisser ?  
 
- Nous entendons prioriser le soutien aux structures 
communautaires, donc peut-être revoir la liste des bénéficiaires afin 
de procéder à des ajustements. Par ailleurs nous serons très 
attentifVEs aux fonds alloués au fonctionnement 
 
 
Face à la complexité des dossiers de subvention à remplir, 
décourageant les petites strucutures aux moyens humains limités, 
comptez-vous simplifier les démarches administratives de la Région, dès 
la 1ère année de votre mandat? 
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Afin de favoriser la réalisation de projets à long terme, allez-vous 
proposer des plans de subventions pluri-annuels, dès la 1ère année de 
votre mandat ?  
 
 
 
- oui, nous avons touTEs à y gagner.  
 
 
Dans le cadre de son plan Paris sans Sida, Paris s’est engagée à arriver 
90% de personnes séropositives dépistées, 90% mises sous soin et 90% 
en succès thérapeutique en 2020, puis à Paris sans sida en 2030. Rien 
ne sera possible sans l’apport de la Région. Dans la lignée des 
questions précédentes, quelles mesures proposez-vous ?  
 
 
- Nous pensons concourir à cet objectif via les diverses actions 
proposées, concernant la lutte renforcée contre les exclusions, 
facteurs de propagation de l’épidémie, & concernant la mise en 
place de campagnes de prévention ciblées et largement diffusées. 
Nous entendons également soutenir ou œuvrer pour que soient 
soutenus les centres de santé sexuelle, comme le 190. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Questionnaire à renvoyer à Act Up-Paris 8 rue des dunes 75019 PARIS  

           ou scannée par mail sur presidence@actupparis.org 

 

 

www.actupparis.org     facebook/actupparis    @actupparis 
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